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REGISTRE
DE

 DANGER GRAVE ET IMMINENT
COLLECTIVITE :…………………………………………………………………………………………..
SERVICE :………………………………………………………………………………………………….
DEPOSITAIRE :……………………………………………………………………………………………..
DATE DE MISE EN PLACE :………………………………………………………………………………..
	EMARGEMENT
	AUTORITE TERRITORIALE
	DIRECTEUR DES SERVICES
	Assistant de prévention

	
	
	
	


PRINCIPES
· Le présent registre est ouvert et coté au timbre du CHSCT.

· Les agents et les membres du CHSCT signalent par écrit les situations de travail présentant un danger grave et imminent.
· Les situations de travail présentant un danger grave et imminent justifient le retrait des agents exposés.
Tout agent peut se retirer d’une situation de travail présentant un danger grave et imminent pour sa santé ou sa sécurité sans être sanctionné.
Attention cependant, le droit de retrait ne peut être utilisé dans les cas suivants :
· Le retrait de la situation de travail crée une nouvelle situation de danger grave et imminent pour d’autres personnes.
· L’agent fait partie d’une catégorie de personnels, pour lesquels le droit de retrait n’est pas reconnu (agent ayant des missions de sécurité des personnes et des biens incompatibles avec l’exercice du droit de retrait, voir l’arrêté du 15 mars 2001 en annexe).

Le droit de retrait doit se justifier par :

· La présence d’un danger grave : menace directe pour la vie, l’intégrité physique ou la santé de l’agent, susceptible de produire un accident ou une maladie entraînant la mort ou paraissant devoir entraîner une incapacité permanente ou temporaire prolongée.

· La présence d’un danger imminent : implique la survenance d’un évènement dans un avenir très proche, quasi immédiat.

· Un motif raisonnable de penser être en présence d’un danger grave et imminent : le caractère raisonnable du motif justifiant de la mise en œuvre du droit de retrait s’appuie sur la perception personnelle qu’a l’agent du danger. Cette perception dépend des connaissances techniques et scientifiques de l’agent, de sa perception des risques, de ses limites personnelles… Elle est par nature subjective, ce qui explique que la procédure prévoit, dès le signalement d’un danger grave et imminent, qu’une enquête soit conduite afin d’établir la réalité du danger invoqué.

EMARGEMENT DES AGENTS

Chaque agent du service présent lors de la mise en place du registre et chaque nouvel arrivant doit être informé de l’existence du présent registre, de son rôle, de son emplacement et des modalités de son utilisation. La réalisation de cette information sera réalisée par le dépositaire du registre et attestée par l’émargement de l’agent dans le tableau ci-dessous.

	NOM
	PRENOM
	FONCTION
	SIGNATURE
	DATE INFORMATION

	
	
	
	
	


PROCEDURE DE MISE EN ŒUVRE DU DROIT DE RETRAIT
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DANGER GRAVE ET IMMINENT
	Référence :………. 

	AGENT OU MEMBRE CHS
	NOM :
	PRENOM :
	FONCTION :

	
	DATE :
	HEURE :
	LIEU :

	
	Poste de travail concerné :

Nature du danger :

Cause du danger :

Personnes exposées :



	
	Représentant de l’autorité territoriale informé :

	
	SIGNATURE AGENT OU MEMBRE CHS :

	

	AUTORITE TERRITORIALE
	ENQUÊTE

· Membre CHSCT
………………………………………………

· Le danger est-il réel ?

      ( OUI             ( NON

· Représentant de l’employeur

……………………………………………..

· Mesures prises

· ACFI

……………………………………………...

· Autres

……………………………………………...

· Date de reprise du travail

……………………………………………..

Le ………………                                                                                       Signature




TABLEAU DE SUIVI

	Signalement
	Suites données

	Référence
	Date
	Danger grave et imminent invoqué
	Décision prise
	Responsable du suivi
	Date de réalisation prévue

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	


COORDONNEES

Assistant de prévention
Médecin de prévention

ACFI

CHSCT départemental
Service prévention du CDG74

55, rue du Valvert

BP 138

74601 SEYNOD CEDEX

Tel : 04.50.51.86.72
Fax : 04.50.51.98.69
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